	QUESTIONS
	REPONSES

	1- La différence entre le droit de contrôle et le droit de vérification.
	Le droit de contrôle fiscal prévu par les articles 5 à 14 du CDPF est plus large que le droit de vérification fiscale. A cet effet, le droit de contrôle permet de :

- S’assurer du respect par le contribuable, de ses obligations déclaratives, y compris la présentation des actes obligatoirement soumis à la formalité de l’enregistrement ;

- Contrôler le contenu des déclarations, actes, factures et documents justifiant l’établissement des impôts et leur paiement ou présentés en vue de bénéficier d’avantages ou dégrèvements fiscaux ou de la restitution des sommes perçues en trop au titre de ces impôts ;

- S’assurer du respect par le contribuable de ses obligations fiscales relatives à la tenue de comptabilité, l’établissement et l’utilisation de factures et en matière de retenue à la source.
Le droit de vérification constitue, quant à lui, un mécanisme de contrôle qui permet à l’administration de contrôler la situation fiscale du contribuable et de rectifier les déclarations déposées. Il se traduit soit par une vérification préliminaire, soit par une vérification approfondie.

	2- Quelle est la différence entre le droit de renseignement prévu par l’article 6 du CDPF et le droit de communication prévu par l’article 16 du même code ?
	La différence essentielle entre le droit de renseignement prévu par l’article 6 du CDPF et le droit de communication prévu par l’article 16 du même code réside dans le fait que le droit de renseignement s’exerce à l’égard du contribuable lui-même, concernant sa propre situation fiscale, alors que le droit de communication s’exerce auprès des tiers et a pour objectif d’obtenir des informations fiscales utiles pour la programmation et la mise en œuvre des opérations de contrôle fiscal.

	3- L’obtention d’une autorisation du ministère public pour exercer le droit de visite et de perquisition est-elle obligatoire ?
	En cas d’existence de présomptions d’exercice d’une activité soumise à l’impôt et non déclarée ou de manœuvres de fraude fiscale, les agents de l’administration fiscale sont habilités à procéder, conformément aux dispositions du code de procédure pénale, à des visites et perquisitions dans les locaux soupçonnés en vue de constater les infractions commises et de recueillir les éléments de preuve y afférents.
Pour les perquisitions effectuées dans des locaux professionnels non déclarés, l’autorisation du ministère public n’est pas indispensable.

Cependant, pour les perquisitions dans les domiciles privés, même si la loi fiscale n’a pas exigé l’obtention d’une autorisation préalable du ministère public pour effectuer de la perquisition, la doctrine fiscale a rendu indispensable l’obtention d’une telle autorisation.

	4- La période concernée par le droit de communication des numéros des comptes courants ouverts auprès des établissements bancaires et postaux.
	Le droit de communication des comptes courants prévu par l’article 17 du CDPF, tel que modifié par l’article 1 de la loi n° 2002-1 du 08 Janvier 2002 s’applique uniquement aux contribuables faisant l’objet d’une vérification fiscale approfondie. La communication se fait sur demande écrite de l’administration fiscale.
Les comptes courants concernés sont ceux ouverts ou clôturés durant la période non prescrite. 
La communication porte sur les numéros des comptes courants dont la date d’ouverture ou de clôture a eu lieu durant la période non prescrite.
Etant précisé que l’administration ne peut demander, ni obtenir auprès des établissements bancaires ou de la poste aucune information concernant la nature des opérations et les montants ou soldes se rattachant à ces comptes courants.

	5- La coopération du ministère public avec l’administration fiscale dans le cadre du droit de communication est-elle obligatoire ou facultative
	En application de l’article 18 du CDPF, le ministère public communique aux services de l’administration fiscale tous les renseignements et documents présumant une fraude fiscale ou tout agissement ayant pour but de frauder ou de compromettre son paiement, qu’il s’agisse d’une instance civile, commerciale ou d’une instruction pénale, même soldée par un non- lieu.
Le contrôle du respect de cette obligation revient au ministre de la justice en application de l’article 22 du code de procédure pénale.

	6- Application des dispositions relatives aux délais de prescription dans le temps.
	Les principaux délais de prescription ont été fixés, par les articles 19 à 26 du CDPF, selon que le contribuable ait déposé ou non ses déclarations fiscales, a :

· 4 ans pour les impôts déclarés.

· 10 ans pour les impôts non déclarés.

Or, par référence à l’ancienne législation, les délais de prescription ne dépendaient pas uniquement de la situation du contribuable vis-à-vis de ses obligations déclaratives, mais également de la nature de l’impôt lui-même.

A cet effet, les principaux délais de prescription en vigueur avant le 1er Janvier 2002, date d’entrée en vigueur du CDPF, étaient comme suit :

· En matière de TVA : 3 ans pour les impôts déclarés et les impôts non déclarés ;

· En matière des impôts directs : 4 ans pour les impôts déclarés et 6 ans pour les impôts non déclarés.

· En matière de droits d’enregistrement : 3 ans pour les actes, mutations, écrits ou jugements enregistrés et 15 ans pour les actes, mutations, écrits ou jugements non présentés à la formalité de l’enregistrement.

Compte tenu du principe de l’application immédiate des dispositions relatives aux délais de prescription confirmé, par ailleurs, par l’article 7 de la loi n°2000-82 du 9 août 2000 portant promulgation du CDPF, tout impôt qui se trouverait prescrit au 1er Janvier 2002 en application de l’ancienne législation fiscale ne serait pas concerné par l’application des nouvelles dispositions relatives à la prescription prévues par le CDPF.

L’application de ce principe abouti notamment aux résultats suivants :

· Les nouveaux délais de prescription ne s’appliquent qu’à la TVA exigible au titre de 1999 et des exercices suivants ;

· Aux impôts directs exigibles au titre de l’exercice 96 et suivants lorsque l’impôt n’a pas été déclaré jusqu’au 1er Janvier 2002 :

· Aux impôts directs déclarés exigibles sur les revenus ou bénéfices réalisés au cours de l’exercice 1998 et suivants.

· Aux actes, mutations, écrits ou jugements enregistrés à compter du 1er janvier 1999.

· Aux actes, mutations, écrits ou jugements ayant acquis date certaine entre le 1er janvier 1992 et le 31 décembre 2001 et qui ne sont pas enregistrés jusqu’au 31 décembre 2001.

	7- Comment considérer la notification des résultats de la vérification fiscale comme acte interruptif de la prescription, alors que le contribuable n’a pas encore réagi?
	Conformément aux dispositions de l’article 27 du CDPF, la notification des résultats de la vérification fiscale est un acte interruptif de la prescription.

Toutefois, les droits du contribuable sont sauvegardés, du fait que le CDPF lui reconnaît de droit de s’opposer aux résultats de la vérification fiscale dans un délai de 30 jours à compter de la date de la notification et le droit de s’opposer à la réponse de l’administration fiscale à son opposition aux résultats de la vérification dans un délai de 15 jours à compter de sa notification avant de procéder à l’établissement d’un arrêté de taxation d’office.

	8- Le contrôle des périodes prescrites.
	Conformément aux dispositions de l’article 26 du CDPF, le contrôle fiscal peut porter sur des périodes prescrites ayant une incidence sur l’assiette ou le montant de l’impôt dû au titre des périodes non prescrites, et ce, dans le but de s’assurer de la régularité de l’imputation des crédits d’impôt, des déficits reportés et des amortissements différés.

Toutefois, ce contrôle ne peut, en aucun cas, aboutir à la réclamation d’un complément d’impôts au titre des périodes prescrites.

Exemple : 

Supposons qu’une SARL déclarant, au titre de l’année 2007, une perte de 150.000 D déterminée en tenant compte de l’imputation du déficit et des amortissements différés provenant de l’exercice 2006 et s’élevant respectivement à 20.000 D et 80.000 D.

Supposons en outre que cette société ait fait l’objet d’une vérification fiscale au cours de l’exercice 2011 pour la période allant de 2007 à 2010.

Dans ce cas, bien que l’exercice 2006 soit considéré prescrit en application de l’article 19 du CDPF, l’administration fiscale a le droit de le contrôler, afin de s’assurer de la régularité des déficits et des amortissements différés reportés sur l’exercice 2007.

	9- Les délais d’introduction de la demande de restitution des sommes perçues en trop.
	En application de l’article 28 du CDPF, l’action en restitution des sommes perçues en trop doit intervenir dans un délai maximum de 3 ans à compter de la date à laquelle l’impôt est devenu restituable conformément à la législation fiscale.



	10- date à laquelle l’impôt devient restituable.
	la date à laquelle l’impôt devient restituable dépend de la nature de l’impôt objet de la demande de restitution.

1- RESTITUTION DU CREDIT DE TVA (article 15 du code de la TVA)

· Le crédit de TVA provenant des opérations d’exportation, des ventes en suspension, ou de la retenue à la source, devient restituable à compter de la date du dépôt de la déclaration de TVA qui le constate. 

· Le crédit de TVA  Provenant des investissements, et dégagé par les déclarations mensuelles déposées au titre de trois mois consécutifs, devient restituable à la date de dépôt de la 3ème déclaration mensuelle l’ayant constaté.

· Le crédit de TVA provenant de l’exploitation, devient restituable lorsqu’il est observé sur les déclarations déposées au titre des 6 mois consécutifs, à la date du dépôt de la 6ème déclaration de TVA l’ayant constaté.

2- Le crédit d’impôt dégagé par la déclaration annuelle de l’impôt sur le revenu des personnes physiques ou de l’impôt sur les sociétés devient restituable à la date de dépôt de la déclaration annuelle l’ayant constaté (article 54 du code de l’IRPP  et de l’IS).

3- L’impôt payé par erreur:

L’impôt indûment perçu suite à une erreur dans sa liquidation  ou dans l’application de la législation fiscale, est restituable à compter de la date du dépôt de la déclaration ou de l’acte faisant l’objet d’une perception indue.

4- L’impôt devenu restituable en vertu d’un jugement ou d’un arrêt de justice est restitué à compter de la date à laquelle le jugement en question acquiert l’autorité de la chose jugée (exemple : restitution des montants indûment payes en exécution d’un arrêté de taxation d’office).

5- Le crédit d’impôt dégagé suite à une cessation d’activité  devient restituable à compter de la date du dépôt de la déclaration de cessation d’activité ayant dégagé ce crédit d’impôt.

	11- L’intérêt de fixer à l’administration fiscale un délai de réponse maximum aux demandes de restitution formulées par les contribuables.
	Le  délai général accordé à l’administration pour répondre aux demandes de restitution est fixé par l’article 29 du CDPF à 6 mois.

Le fait de considérer qu’au bout de ce délai, le silence de l’administration fiscale comme un avis défavorable constitue une garantie pour le contribuable qui lui permet d’introduire une requête à son encontre, dans un délai de 60 jours à compter de l’expiration de ce délai.                                                                                                                                                                                                                                                                                          

	12- Est-ce que le contribuable peut introduire une demande de restitution au titre d’une période qui fait l’objet d’une vérification fiscale ?
	Abstraction faite de la procédure de vérification dont il peut faire l’objet, le contribuable peut introduire une demande de restitution avant ou après la clôture de la vérification, à condition de respecter les délais d’introduction de l’action en restitution prévue par l’article 28 du CDPF est qui est fixé à 3 ans à compter de la date à laquelle l’impôt est devenu restituable.

Toutefois, pour les impôts autres que la taxe sur la valeur ajoutée dont la restitution se traduit dans une première phase par un visa de la demande de restitution intervenant selon les cas dans un délai de 7 jours, de 30 jours de 60 jours ou de 120 jours à compter de la date de dépôt de la demande de restitution. La réponse de l’administration dépend généralement du résultat de la vérification fiscale engagée qui peut aboutir soit à la confirmation, soit à la réduction, soit à l’infirmation du montant de l’impôt restituable.

	13- Le contrôle du bien-fondé de la demande de restitution prévu par l’article 31 du code des droits et des procédures fiscaux.
	Le contrôle du bien-fondé de la demande de restitution prévu par l’article 31 du CDPF est un contrôle qui porte sur les justifications présentées à l’appui de la demande de restitution.

Ce contrôle a pour objectif de s’assurer de la recevabilité de la demande de restitution au niveau du respect des délais d’introduction de la demande, de la fiabilité du montant de l’impôt demandé en restitution et de la régularité de la situation fiscale du contribuable.

Ce contrôle du bien-fondé de la demande de restitution ne fait pas obstacle à la vérification approfondie de la situation du contribuable qui a pour objectif de fixer définitivement le montant de l’impôt restituable et éventuellement, le complément d’impôt à payer suite à cette vérification.

	14- Commentaire des dispositions du 2ème paragraphe de l’article 32 du CDPF.
	En application du 2ème paragraphe de l’article 32 du CDPF, le crédit de TVA indûment restitué au contribuable donne lieu à :

1- l’application des pénalités de retard prévues par les articles 81 et 82 du CDPF ;

2- et l’application d’une pénalité supplémentaire de 0, 5 % par mois ou fraction de retard à compter de la date de restitution et jusqu’à la fin du mois au cours duquel a eu lieu :

· le paiement des montants indûment restitués ; 

· la reconnaissance de dette ;

· ou la notification des résultats de la vérification fiscale.

	15- Peut-on dire que la vérification préliminaire est un droit de correction unilatéral, sans interrogation du contribuable ?
	En application des dispositions de l’article 37 du CDPF, la vérification préliminaire n’est pas subordonnée à l’information préalable du contribuable vérifié, par l’envoi d’un avis de vérification.

Toutefois, l’administration peut dans le cadre de cette procédure de vérification, demander au contribuable, par écrit :,:

· de fournir des renseignements, des justifications et des éclaircissements sur sa situation fiscale ;

· de déposer la déclaration du patrimoine et des éléments du train de vie visée à l’article 7 du CDPF.
Par ailleurs, le résultat de la vérification préliminaire doit être notifié au contribuable par écrit. Ce dernier dispose d’un délai de 30 jours pour s’y opposer par écrit, en apportant se observations et ses réserves et dans ce cas l’administration fiscale doit répondre par écrit aux observations et aux arguments invoqués par le contribuable. Ce dernier dispose d’un nouveau délai de 15 jours pour s’opposer à la réponse de l’administration fiscale. Cette procédure permet par conséquent, d’engager une procédure contradictoire de dialogue qui permet au contribuable de discuter avec l’administration le résultat de la vérification préliminaire dont il fait l’objet.

	16- Comment la vérification approfondie ne fait-elle pas obstacle au droit de communication ?
	La vérification approfondie et le droit de communication sont des procédures différentes.

Le droit de communication pur et simple s’exerce à l’égard de tiers et a pour objectif de relever les informations fiscales utiles pour la programmation et la réalisation des opérations du contrôle fiscal.

La vérification approfondie de la situation fiscale est une procédure qui s’exerce à l’égard du contribuable lui-même et a pour objectif de s’assurer de la régularité de sa situation fiscale. Il s’agit de l’exercice d’un droit de contrôle qui permet à l’administration fiscale de demander au contribuable soumis à la vérification fiscale approfondie de communiquer les registres, les documents, les programmes ,logiciels et applications informatiques utilisés pour la tenue et l’établissement des comptes pour assurer la vérification fiscale approfondie. 

	17- Est-ce que le rejet de la comptabilité      doit être motivé au niveau des chefs de redressement ?
	En application de l’article 50 du CDPF, l’arrêté de taxation d’office doit être motivé et par conséquent, le rejet de la comptabilité en tant que base de taxation d’office ayant permis à l’administration d’établir la nouvelle imposition du contribuable sur la base des renseignements et des présomptions de fait ou de droit être nécessairement motivé.

	18- La vérification approfondie doit-elle aboutir nécessairement à la notification d’un complément d’impôt
	En application des dispositions de l’article 43 du CDPF, l’administration fiscale doit notifier au contribuable par écrit le résultat de la vérification fiscale. Cependant, la notification des résultats de la vérification ne signifie pas systématiquement la réclamation d’un complément d’impôt à payer, car le résultat de la vérification peut se limiter soit à la confirmation de la situation fiscale du contribuable, soit à la réduction du crédit d’impôt, du déficit reportable ou des amortissements différés. La vérification fiscale approfondie ne se traduit donc pas obligatoirement par la réclamation d’un complément d’impôt.

	19- Les modalités d’application des pénalités de retard.
	1- Les pénalités de retard dans le paiement de tout ou partie de l’impôt, prévues par les articles de 81 à 88 du CDPF, sont dues au taux de :

· 0, 5 % par mois ou fraction de mois de retard en cas de paiement spontané de l’impôt à la recette des finances avant l’intervention des services du contrôle fiscal, avec un minimum de 5 dinars par impôt ;

· 0,625% par mois ou fraction de mois de retard en cas de constatation du retard suit à l’intervention des services du contrôle fiscal et de paiement de l’impôt exigible dans un délai maximum de 30 jours et à condition que la reconnaissance de dette intervienne avant l’achèvement de la phase de la conciliation judiciaire, avec un minimum de 5 dinars par impôt :

· 1,25 % par mois ou fraction de mois de retard dans les autres cas, avec un minimum de 5 dinars par impôt.

Le retard dans le paiement de l’impôt est calculé à partir du 1er jour suivant l’expiration du délai légal imparti pour le paiement jusqu’à la fin du mois au cours duquel est intervenu le paiement de l’impôt, la reconnaissance de dette ou la notification des résultats de la vérification fiscale ou de l’arrêté de taxation d’office pour défaut de dépôt des déclarations.
La pénalité de retard sur intervention des services du contrôle fiscal ne s’applique pas aux montants d’impôts exigibles suite à une vérification approfondie dans la limite du crédit d’impôt confirmé dans le cadre de la même opération de vérification par les services fiscaux ou par les tribunaux en vertu d’un jugement ayant acquis la force de la chose jugée.

2- Le défaut de déclaration dans les délais    des revenus et bénéfices exonérés ou soumis à une retenue à la source libératoire donne lieu à l’application d’une pénalité au taux de 1% des revenus et bénéfices concernés

Toutefois, le retard de déclaration des revenus et bénéfices exonérés est calculé, pour les entreprises bénéficiaires du régime fiscal de l’exportation totale, à compter du 1er jour du 4ème mois suivant celui au cours duquel prend fin le délai imparti pour la déclaration des revenus et bénéfices.

3- Toute créance fiscale constatée dans les écritures du receveur des finances donne lieu a l’application d’une pénalité de retard liquidée au taux de 0.75% par mois ou fraction de mois de retard du montant de la créance en principal le retard dans le paiement des créances fiscales est calculé à partir du 1er jour qui suit l’expiration d’un délai de 90 jours à compter de la date de la signature par le contribuable de la reconnaissance de dette ou de la notification de l’arrêté de taxation d’office ou d’une jugement ou d’un arrêté de justice et jusqu’à la fin du mois au cours duquel est intervenu le paiement de l’impôt.
Dans le but d’encourager les débiteurs à payer les montants dont ils sont redevables, la LF pour l’année 2010 a prévu de réduire le taux de la pénalité de recouvrement de 0,75% à 0,5% à condition que le paiement intervienne dans un délai d’une année à compter de l’expiration du délai de 90jours calculé à partir de la date d’exigibilité. 



	20- Procédure de rehaussement de l’impôt exigible après notification de l’arrêté de taxation d’office.
	En application de l’article 46 du CDPF, l’administration fiscale procède au rehaussement des résultats de la vérification fiscale dans deux cas :

· Pour réparer les erreurs matérielles relatives à l’imposition ;

· Lorsqu’elle dispose de renseignements touchant à l’assiette ou à la liquidation de l’impôt et dont n’a pas eu connaissance précédemment.

Le rehaussement des résultats de la vérification fiscale se fait ;

· Soit par la présentation d’une demande au tribunal de première instance chargé de l’affaire tant qu’un jugement de première instance la concernant n’est pas prononcé ;

· Soit après le prononcé du jugement de première instance, par une notification complémentaire du résultat de la vérification qui pourrait aboutir, éventuellement, à un nouvel arrêté de taxation d’office.

Toutefois, l’administration n’est pas en droit de rehausser les résultats de la vérification après le prononcé du jugement définitif ou la conclusion d’un arrangement amiable, en utilisant l’une des procédures prévues par l’article 46 du CDPF. Elle pourrait cependant réexaminer la situation fiscale du contribuable après le prononcé d’un jugement définitif dans le cadre d’une nouvelle vérification approfondie touchant les mêmes impôts et la même période lorsqu’elle aurait disposé de renseignements touchant à l’assiette et à la liquidation de l’impôt dont elle n’a pas eu connaissance antérieurement.

Cette procédure de reprise de la vérification approfondie prévue par l’article 38 du CDPF obéit à toutes les règles de procédures régissant la vérification approfondie et ne peut porter que sur les impôts et les périodes non prescrits à la date de la notification de ses résultats au contribuable.

	21- Que se passe-t-il si la demande de rehaussement intervient après le prononcé d’un jugement définitif concernant l’affaire jugée ?
	En application des dispositions de l’article 46 du CDPF, l’administration ne peut rehausser les résultats de la vérification après le prononcé du jugement définitif.

Cependant, en application des dispositions de l’article 38 du CDPF, l’administration fiscale peut procéder à une nouvelle vérification au titre de la même période et des mêmes impôts, lorsqu’elle aurait disposé de renseignements touchant à l’assiette de l’impôt et dont elle n’a pas eu connaissance précédemment, tout en respectant toutes les procédures relatives à la vérification approfondie et dans la limite des délais de prescription.

	22- Les conditions de suspension en l’exécution de l’arrêté de taxation d’office.
	En application de l’article 52 du CDPF, l’arrêté de taxation d’office est exécutoire nonobstant les actions en opposition y afférentes. L’exécution de l’arrêté de taxation d’office est suspendue par le paiement de 20% du montant de l’impôt en principal ou par la production d’une caution bancaire pour le même montant, et ce, dans un délai de 60 jours à compter de la date de la notification.

Le montant de l’impôt objet de la caution bancaire est recouvrable auprès de l’établissement bancaire à l’expiration d’une année à compter de la date de la notification de l’arrêté de taxation d’office. L’établissement bancaire garant ne peut, dans ce cas, opposer aux services du recouvrement, la poursuite des biens du contribuable.

Sont exclus de la suspension de l’exécution, l’impôt en principal, les pénalités de retard et les amendes fiscales exigibles en matière de retenue de l’impôt à la source.

	23- Pourquoi l’absence de motivation de l’administration prive-t-elle le contribuable de son droit de défense ?
	L’absence de motivation de l’arrêté de taxation d’office prive le contribuable de son droit de défense car elle ne lui permet pas de saisir les arguments retenus par l’administration pour établir son imposition. Ce qui est de nature à ne pas lui permettre de contrecarrer ces arguments et de prouver leur exagération.

	24- Que veut dire présomption irréfragable ? 
	Une présomption irréfragable est une présomption établie par la loi, par laquelle le juge établit l’existence de certains faits inconnus et contre lesquels aucune preuve n’est admise (exemple : la chose jugée et la prescription).

	25- Les conséquences du refus de présentation de la comptabilité lors dune vérification approfondie
	Le refus de présentation de la comptabilité dans le cadre d’une vérification approfondie aura pour conséquence : 

· de porter la durée effective maximale de la vérification à une année au lieu de 6 mois ;

· de redresser la situation fiscale du contribuable sur la base des renseignements et des présomptions de fait ou de droit ;

· de mettre à la charge du contribuable l’obligation d’apporter la preuve de l’exagération de l’imposition établie sur la base des renseignements et des présomptions de fait ou de droit ;

· la remise an cause du droit à déduction de la TVA à moins de présenter le registre spécial prévu par l’article 9 du code de la TVA

· la remise en cause des dégrèvements fiscaux dont la déduction est conditionnée par la tenue d’une comptabilité conforme à la législation en vigueur.

· la constatation  à l’encontre du contribuable d’une infraction fiscale pénale et l’application des sanctions prévues par l’article 97 du CDPF, à savoir :

· une amende de 100 D à 1.000 D pour la première infraction

· une amende de 1.000 D à 50.000 D et un emprisonnement de 16 jours à 3 ans en cas de récidive dans un délai de 5 ans.

A compter du premier janvier 2005 le refus de présentation de la comptabilité au service fiscal chargé de la vérification fiscale approfondie dans un délai de 30jours de la date de la notification d’une mise en demeure et l’établissement d’un procès verbal conformément aux articles 71 et 72 du CDPF prive le contribuable du droit  d’opposer la comptabilité a l’administration fiscale aussi bien dans la phase du contrôle fiscal que dans la phase du contentieux .  

Cette règle n’est pas applicable dans le cas ou la comptabilité est déposée auprès des tribunaux, du ministère public, des organismes de contrôle public, des experts désignes conformément a la loi, ou en présence d’un autre empêchement légal ou pour le cas de force majeure. 

	26- Quelle est la procédure exacte de calcul du montant de la TVA en cas de taxation d’office ?
	Les modalités de calcul de la TVA en cas de taxation d’office tiennent compte des règles d’assiette, de fait générateur, des taux d’imposition et des conditions de la déduction de la TVA déductible et de la TVA retenue à la source prévues par le code de la taxe sur la valeur ajoutée.

Toutefois, pour un contribuable taxé d’office pour défaut de dépôt de la déclaration de TVA conformément aux dispositions des articles 47 et 48 du CDPF, la TVA due serait déterminée sur la base des présomptions de droit ou de fait ou sur la base des sommes portées sur la dernière déclaration déposée, avec un minimum d’impôt fixé au titre de l’ensemble de la déclaration mensuelle à 200 dinars par déclaration non déposée pour les personnes morales et à 100 dinars par déclaration non déposée pour les personnes physiques relevant des BIC soumises au régime réel ou relevant des BNC,

.

	27- Incidence du principe de la correction symétrique des bilans sur le droit de contrôle des périodes prescrites prévu par l’article 26 du CDPF.
	Le résultat déclaré par les entreprises soumises au régime du bénéfice réel peut être rectifié :

· Soit par le contribuable lui-même dans le cadre de la souscription des déclarations rectificatives ;

· Soit par l’administration fiscale dans le cadre de l’exercice du droit de vérification des déclarations souscrites par le contribuable.

Le principe de la correction symétrique des bilans repose sur la définition du résultat imposable présenté par l’article 11 du code de l’IRPP et de l’ISE. Ce principe permet de rectifier les erreurs résultant d’une constatation objective des faits ou d’une mauvaise interprétation des textes fiscaux, sans pour autant permettre de rectifier les irrégularités résultant des décisions de gestion.

La réparation des erreurs consiste notamment à rectifier les valeurs d’actif ou de passif du bilan de clôture de chaque exercice soumis à la vérification (bilan N) concourant à la détermination du résultat imposable. Lorsque les erreurs de droit ou de fait relevées portent sur la méthode comptable et contribuent à fausser également le bilan d’ouverture de l’exercice suivant (bilan N+1), le contribuable a le droit, dans la mesure où les erreurs affectant ce dernier bilan (bilan N+1) sont de même nature que celles redressées au bilan de clôture du même exercice (bilan N), à la rectification symétrique des deux bilans).

Toutefois, les erreurs qui entachent le bilan du premier exercice non prescrit - correspondant au bilan de la clôture du plus récent exercice couvert par la prescription – ne peuvent plus être corrigées (principe de l’intangibilité du bilan d’ouverture du premier exercice).

Par conséquent, le droit de contrôle des périodes prescrites reconnu à l’administration ne peut pas aboutir à la reconnaissance au profit du contribuable d’une correction symétrique pouvant affecter un exercice prescrit.

Toutefois la doctrine fiscale admet l’application de la correction symétrique dans le cas où l’administration fiscale contrôle la régularité de déficits et des amortissements différés provenant d’un exercice prescrit.

	28- L’impact de l’amnistie fiscale sur les délais de reprise.
	Tout dépend des conditions posées par la loi d’amnistie.


	29- Pénalité de retard applicable en cas de défaut de dépôt de la déclaration de l’employeur
	Le défaut ou le retard dans le dépôt de la déclaration de l’employeur ne donne pas lieu à l’application des pénalités de retard mais à l’application d’une sanction fiscale pénale variant entre 100 et 10.000 dinars.
Par ailleurs, l’article 14 du code de l’IR et de l’IS dispose que les commissions, courtages, ristournes commerciales ou non commerciales, les rémunérations occasionnelles et les honoraires supportées par l’entreprise et non déclarés au niveau de la déclaration de l’employeur ne sont pas admis en déduction pour la détermination du résultat fiscal.
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